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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE
ET DE LA SOLIDARITÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3229

Conventions collectives nationales

ENSEIGNEMENT PRIVÉ

IDCC : 1326. − Maîtres du primaire

IDCC : 390. − Professeurs du secondaire

IDCC : 1334. − Psychologues

AVENANT DU 8 DÉCEMBRE 2006
RELATIF AU BILAN DE COMPÉTENCES

NOR : ASET0850405M

Le présent avenant est conclu afin de compléter les dispositions adoptées
le 26 mai 2005 et contenues dans l’accord national interbranches sur les
objectifs et les moyens de la formation professionnelle continue dans l’ensei-
gnement privé sous contrat. Les organisations signataires entendent optimiser
l’accès à la formation professionnelle continue et l’usage des moyens qui lui
sont affectés par l’adoption de dispositions relatives à l’entretien profession-
nel, à la validation des acquis de l’expérience, au bilan de compétences et au
passeport formation. Ce faisant, ils entendent également se donner les
moyens de développer l’information et l’orientation dans le cadre de la for-
mation professionnelle tout au long de la vie.

Bilan de compétences

Les actions de bilan de compétences contribuent à l’élaboration, par le
salarié concerné, d’un projet professionnel.

Tout salarié ayant 5 années d’activité professionnelle peut demander à
bénéficier d’un bilan de compétences dans le cadre d’une démarche indivi-
duelle, lui permettant notamment de conforter son projet professionnel. La
réalisation de ce bilan a lieu pendant ou en dehors du temps de travail.

Après 20 années d’activité professionnelle et en tout état de cause à
compter de son 45e anniversaire, tout salarié bénéficie, à son initiative et
sous réserve d’une ancienneté minimum de 1 an dans l’entreprise qui
l’emploie, d’un bilan de compétences mis en œuvre en dehors du temps de
travail.
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La prise en charge financière des actions de bilan de compétences est
assurée, en priorité et à la demande du salarié, par le dispositif du congé
individuel de formation (CIF) dans le respect des critères, priorités et
échéanciers définis par les organismes paritaires agréés au titre du CIF
compétents dans le champ d’application de l’accord ou par l’exercice du
droit individuel à la formation (DIF) dans les conditions prévues à l’article 6
de l’accord national interbranches sur les objectifs et moyens de la formation
professionnelle continue dans l’enseignement privé sous contrat du
26 mai 2005.

Ces actions de bilan contribuent à l’élaboration, par le salarié concerné,
d’un projet professionnel pouvant donner lieu, le cas échéant, à la réalisation
d’actions de formation. Ces actions de formation peuvent être prises en
charge par les différents dispositifs de financement et, le cas échéant, dans le
cadre des périodes de professionnalisation dans les conditions prévues à
l’article 8 de l’accord du 26 mai 2005.

Le salarié qui bénéficie du bilan de compétences doit, à la demande de
son entreprise, lui transmettre les éléments permettant la personnalisation de
la formation.

Les conclusions de ce bilan sont la propriété exclusive du salarié et
celui-ci peut refuser de les transmettre à son employeur.

Fait à Paris, le 8 décembre 2006.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
FFNEAP ;
EPLC ;
FNOGEC ;
SNCEEL ;
SYNADEC ;
SYNADIC ;
UNEAP ;
UNETP.

Syndicats de salariés :
FEP-CFDT ;
SNEC-CFTC ;
SNEPL-CFTC ;
SPELC.


